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Résumé 

 Dans sa résolution 2003/67, la Commission des droits de l’homme a prié le Secrétaire 
général de lui présenter, à sa soixantième session, en consultation avec les gouvernements, les 
institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, un 
supplément annuel à son rapport quinquennal sur la peine de mort et l’application des garanties 
pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort, en accordant une 
attention particulière à l’application de la peine de mort à des personnes n’ayant pas atteint l’âge 
de 18 ans au moment de l’infraction. Le présent rapport, qui contient des renseignements portant 
sur la période allant de janvier 2003 à décembre 2003 indique que la tendance à l’abolition de la 
peine de mort se poursuit, comme le montre, notamment, l’accroissement du nombre de 
ratifications des instruments internationaux qui en prévoient l’abolition. 
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INTRODUCTION 

1. Au paragraphe 8 de sa résolution 2003/67, la Commission des droits de l’homme a prié le 
Secrétaire général de lui présenter, à sa soixantième session, en consultation avec les 
gouvernements, les institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales, un supplément annuel à son rapport quinquennal sur la peine de mort et 
l’application des garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de 
mort rendant compte des changements survenus dans le monde entier1 en ce qui concerne la 
législation et la pratique en la matière, en accordant une attention particulière à l’application de 
la peine de mort à des personnes n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans au moment de l’infraction. 
À ce jour, six rapports quinquennaux ont été présentés, le plus récent en 2000 (E/2000/3), pour 
la période allant de 1994 à 1998. Une version révisée et mise à jour du dernier rapport a 
également été présentée à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale à sa 
dixième session en 2001 (E/CN.15/2001/10), pour la période allant de 1994 à la fin de 2000. 
Le rapport supplémentaire suivant présenté à la Commission des droits de l’homme à sa 
cinquante-neuvième session (E/CN.4/2003/106) a porté sur la période allant de janvier 2001 à 
décembre 2002, afin de combler les lacunes éventuelles depuis la dernière version du rapport 
quinquennal. Le présent rapport supplémentaire contient des informations couvrant la période 
allant de janvier 2003 à décembre 2003. 

2. Les rapports quinquennaux ont été établis par l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime à Vienne, à partir d’un questionnaire détaillé envoyé aux États. Les rapports utilisent 
également d’autres sources disponibles, y compris les recherches criminologiques, et des 
informations émanant d’institutions spécialisées et d’organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales. Le dernier rapport quinquennal donne des précisions sur l’évolution de la 
situation en ce qui concerne la peine de mort et son application, le respect des garanties destinées 
à protéger les droits des personnes passibles de la peine de mort, et les faits nouveaux survenus 
sur le plan international dans ce domaine. 

3. En vue du présent rapport établi par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et en application de la résolution 2003/67 de la Commission des droits de l’homme, 
tous les États qui sont encore favorables au maintien de la peine de mort ont été priés de 
communiquer des informations concernant l’application de la peine capitale et l’observation 
des garanties. En outre, le secrétariat a demandé à tous les États et aux organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales des informations sur les changements 
survenus dans la législation et la pratique concernant la peine de mort, ainsi que l’application 
des garanties, en accordant une attention particulière à l’application de la peine de mort à des 
personnes n’ayant pas atteint l’âge de 18 ans au moment du délit. Suite à cette demande, 
des renseignements ont été reçus des États suivants: Costa Rica, Colombie, Haïti, Italie, 
Luxembourg, Maroc, Maurice, Mexique, Paraguay, République tchèque, Roumanie et Turquie. 
Ces informations sont résumées dans l’annexe II du présent rapport et peuvent en outre être 
consultées au secrétariat. De plus, les organisations suivantes ont envoyé leurs publications et 
autres documents sur la question traitée dans le rapport: la Commission africaine des droits de 
l’homme et des peuples, Amnesty International, le Conseil de l’Europe, la Cour européenne des 
droits de l’homme, Human Rights in China, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), Ensemble contre la peine de mort et l’Organisation mondiale contre la torture. 
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4. Dans le présent rapport, conformément à la pratique adoptée dans les rapports 
quinquennaux, les États sont classés en pays abolitionnistes, pays abolitionnistes pour les 
infractions de droit commun, pays abolitionnistes de fait ou pays favorables au maintien de la 
peine de mort. Sont considérés comme abolitionnistes les pays qui excluent la peine de mort 
pour toutes les infractions, que ce soit en temps de paix ou en temps de guerre. Les pays 
considérés comme abolitionnistes pour les infractions de droit commun sont ceux qui ont aboli la 
peine de mort pour toutes les infractions de droit commun commises en temps de paix. Dans ces 
pays, la peine de mort n’est maintenue que pour des circonstances exceptionnelles, celles par 
exemple qui peuvent prévaloir en temps de guerre pour des infractions militaires, ou pour des 
infractions contre l’État, telles que la trahison ou l’insurrection armée. Sont considérés comme 
abolitionnistes de fait les pays dont la législation prévoit la peine de mort pour les infractions de 
droit commun mais où aucune exécution n’a eu lieu depuis au moins 10 ans. Tous les autres pays 
sont considérés comme favorables au maintien de la peine de mort, c’est-à-dire que cette peine y 
est en vigueur et que des exécutions y ont effectivement lieu, même si elles sont relativement 
rares dans beaucoup d’entre eux. 

I.  CHANGEMENTS SURVENUS DANS LA LÉGISLATION 
ET DANS LA PRATIQUE 

5. Les changements d’ordre législatif peuvent porter sur l’adoption d’une nouvelle législation 
abolissant ou rétablissant la peine de mort, ou qui en limite ou en élargit le champ d’application, 
ainsi que sur la ratification d’instruments internationaux prévoyant l’abolition de la peine de 
mort. Sur le plan de la pratique, les changements peuvent concerner des mesures autres que les 
mesures législatives qui traduisent une  transformation importante dans la façon de concevoir le 
recours à la peine de mort; des pays peuvent, par exemple, tout en maintenant la peine de mort, 
annoncer un moratoire sur son application. Il peut s’agir également de mesures visant à commuer 
les condamnations à la peine capitale. D’après les renseignements reçus ou recueillis auprès des 
sources disponibles, les changements survenus dans la législation et la pratique depuis le 
1er janvier 2003 sont indiqués ci-après. 

A.  Pays ayant aboli la peine de mort pour toutes les infractions 

6. Au cours de la période à l’examen, aucun pays n’a aboli la peine de mort pour toutes les 
infractions. 

B.  Pays ayant aboli la peine de mort pour les infractions de droit commun 

7. L’Arménie a ratifié le Protocole no 6 à la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des  libertés fondamentales (Convention européenne des droits de l’homme, du Conseil de 
l’Europe) concernant l’abolition de la peine de mort en temps de paix, le 29 septembre 2003. 

C.  Pays ayant limité le champ d’application de la peine de mort ou son utilisation 

8. Bien que le Tadjikistan continue d’imposer et d’appliquer la peine de mort, depuis 
juillet 2003, celle-ci n’est plus prévue par le Code pénal pour 10 infractions. En revanche, elle 
demeure en  vigueur pour les cinq infractions suivantes: meurtre avec circonstances aggravantes, 
viol avec circonstances aggravantes, terrorisme, biocide et génocide.  
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D.  Pays ayant ratifié des instruments internationaux prévoyant 
l’abolition de la peine de mort 

9. Il y a un instrument international et trois instruments régionaux en vigueur qui engagent les 
États parties à abolir la peine de mort, à savoir: le deuxième Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques; le Protocole no 6 et le Protocole no 13 à 
la Convention européenne des droits de l’homme et le Protocole à la Convention américaine 
relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort. Le Protocole no 6 à la 
Convention du Conseil de l’Europe concerne l’abolition de la peine de mort en temps de paix. 
Le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques et le Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme prévoient 
l’abolition totale de la peine de mort mais autorisent les États qui le souhaitent à maintenir la 
peine de mort en temps de guerre, s’ils formulent une réserve à cet effet au moment de la 
ratification. Le Protocole no 13 est relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes 
circonstances, y compris pour des actes commis en temps de guerre ou de danger imminent de 
guerre. 

10. Au cours de la période à l’examen, trois États ont adhéré au deuxième Protocole facultatif 
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, à savoir Djibouti 
le 5 février 2003, le Paraguay le 18 août 2003 et le Timor-Leste le 18 septembre 2003. 
L’Arménie et la Turquie ont ratifié le Protocole no 6 à la Convention du Conseil de l’Europe 
le 29 septembre 2003 et le 12 novembre 2003, respectivement. Le 3 avril 2003, la 
Serbie-Monténégro a signé le Protocole no 6.  

11. Le 1er juillet 2003, le Protocole no 13 à la Convention européenne des droits de l'homme 
relatif à l’abolition de la peine de mort en toutes circonstances est entré en vigueur lorsque 
10 ratifications ont été obtenues. Au 31 décembre 2003, les 20 États membres suivants avaient 
ratifié le Protocole no 13: Andorre, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Chypre, 
Danemark, Géorgie, Hongrie, Irlande, Liechtenstein, Malte, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, Slovénie, Suède, Suisse et Ukraine.  

E.  Pays ayant instauré un moratoire sur les exécutions 

12. Au Kirghizistan, le décret présidentiel du 1er janvier 2003 a prolongé le moratoire officiel 
jusqu’à la fin de 2003. Dans la Fédération de Russie, le moratoire de fait qui est en place 
depuis août 1996 continuait d’être observé. 

13. Le Gouvernement kenyan a libéré 28 prisonniers condamnés à mort et commué la 
condamnation à mort de 195 autres en février 2003. Le Gouverneur sortant de l’Illinois 
(États-Unis d’Amérique) a commué la condamnation à mort de 167 prisonniers et en a gracié 
quatre autres le 13 janvier 2003. 

F.  Pays ayant rétabli l’application de la peine de mort, élargi 
son champ d’application ou repris les exécutions 

14. Plusieurs exécutions ont eu lieu au Tchad en novembre 2003, ce qui ne s’était pas produit 
depuis plus d’une décennie. 
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II.  APPLICATION DE LA PEINE DE MORT 

15. Les seuls chiffres dont on dispose indiquent qu’au moins 3 248 personnes ont été 
condamnées à mort dans 67 pays, et que 1 526 personnes au moins ont été exécutées dans 
31 pays en 20022. 

III.  FAITS NOUVEAUX INTERVENUS AU NIVEAU INTERNATIONAL 

16. La question continue de figurer à l’ordre du jour de la Commission des droits de l’homme. 
Dans sa résolution 2003/67, la Commission a engagé tous les États qui n’ont pas encore aboli la 
peine de mort à limiter progressivement le nombre d’infractions qui emportent cette peine et, 
pour le moins, à ne pas en étendre l’application aux crimes auxquels elle ne s’applique pas 
aujourd’hui; à abolir définitivement la peine de mort et, en attendant, instituer un moratoire sur 
les exécutions; et à rendre publics les renseignements concernant l’application de la peine de 
mort et toute exécution prévue. La résolution prie instamment les États d’«exempter de la peine 
capitale les mères ayant des enfants en bas âge» et de veiller à ce que la peine capitale ne soit pas 
«exécutée en public ni de toute autre manière dégradante, et à ce qu’il soit mis immédiatement 
fin aux modes d’exécution particulièrement cruels ou inhumains, comme la lapidation». 

17. La Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme (ci-après la 
Sous-Commission) et son groupe de travail de session sur l’administration de la justice ont 
examiné les questions relatives à la privation du droit à la vie, eu égard en particulier à 
l’application de la peine de mort (voir E/CN.4/Sub.2/2003/6). Dans sa résolution 2003/11, la 
Sous-Commission a prié instamment tous les États «de ne pas transférer de personnes dans les 
États qui continuent d’imposer la peine de mort sauf s’il leur est garanti que la peine capitale ne 
sera ni demandée ni exécutée en l’espèce» (par. 3 a)). 

18. Le Comité des droits de l’homme a continué d’examiner des affaires concernant la peine 
capitale au titre du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Dans les constatations 
qu’il a adoptées le 5 août 20033, le Comité a, pour la première fois, révisé sa jurisprudence 
antérieure4 relative à l’interprétation de l’article 6 du Pacte, au sujet d’un État partie qui, ayant  
lui-même aboli la peine de mort , voulait expulser une personne vers un pays où l’on pouvait 
raisonnablement prévoir que la peine capitale lui serait appliquée. Dans le cas d’espèce, le 
Comité a décidé d’étudier la question de l’application de l’article 6 à la lumière de la nature 
fondamentale du droit en question, de l’évolution notable en fait et en droit ainsi que dans 
l’opinion internationale à ce sujet, et de la modification apportée par l’État partie, à savoir le 
Canada, à son droit interne de façon à garantir la protection des personnes qu’il extrade. 
Le Comité a conclu que les pays qui ont aboli la peine de mort sont tenus de ne pas exposer un 
individu au risque réel de son application. Le Comité a donc considéré que le Canada avait 
commis une violation du droit à la vie garanti au paragraphe 1 de l’article 6 du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques en expulsant l’auteur vers les États-Unis alors 
que celui-ci était sous le coup d’une condamnation à mort, sans demander l’assurance qu’il ne 
serait pas exécuté. En outre, le Comité a estimé qu’une violation distincte de l’article 6, lu 
conjointement avec le paragraphe 3 de l’article 2 du Pacte, avait été commise dans la mesure où 
l’État partie avait expulsé l’auteur sans lui donner la possibilité d’introduire un recours devant la 
cour d’appel. 



E/CN.4/2004/86 
page 8 
 
19. Dans les constatations qu’il a adoptées le 28 octobre 20025, le Comité a estimé que le 
paragraphe 3 de l’article 9 et les paragraphes 3 c), d) et e) de l’article 14 du Pacte avaient été 
violés en raison de la durée de la détention avant jugement et parce que les garanties 
procédurales n’avaient pas été respectées au cours du procès. Rappelant sa jurisprudence 
constante, le Comité a également constaté une violation du droit à la vie, consacré à l’article 6 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au motif que la peine de mort avait été 
prononcée alors que le droit de l’auteur à un procès équitable n’avait pas été garanti. Dans ses 
constatations adoptées le 28 mars 20036, le Comité, renvoyant à sa jurisprudence sur la 
condamnation obligatoire à la peine de mort, a observé que les auteurs avaient été 
automatiquement condamnés à mort parce qu’ils avaient commis deux infractions (notamment 
un meurtre) qui constituaient un acte unique. Les circonstances particulières de l’affaire ou la 
situation personnelle des accusés n’ayant pas été prise en considération, la condamnation à mort 
a donc été considérée arbitraire et contraire au paragraphe 1 de l’article 9 du Pacte. Le Comité a 
également estimé, dans les constatations qu’il a adoptées le 3 avril 20037, que le fait d’avoir 
appliqué la peine de mort secrètement a eu pour effet d’intimider ou de punir les familles des 
auteurs en les laissant délibérément dans un état d’incertitude et de souffrance psychologique. 
Le Comité a conclu que le fait que les autorités aient tout d’abord omis de notifier aux auteurs 
les dates prévues pour les exécutions, puis aient persisté à ne pas leur indiquer l’emplacement 
des tombes de leur fils, constitue un traitement inhumain à l’égard des auteurs, qui viole 
l’article 7 du Pacte. 

20. Le 24 juillet 2003, le Comité a publié un communiqué de presse dans lequel il déplorait 
l’exécution en Ouzbékistan de six personnes dont les affaires étaient en cours d’examen devant 
le Comité, alors même que des demandes de mesures conservatoires avaient été faites8. 
Le Comité a rappelé à l’État partie sa position selon laquelle l’exécution d’une personne dont la 
communication est en cours d’examen devant le Comité, en particulier lorsqu’une demande de 
mesures conservatoires a été faite en application de l’article 86 du Règlement intérieur du 
Comité, constitue une violation grave du Protocole facultatif. En outre, le Comité a de nouveau 
demandé que des mesures conservatoires, au titre de l’article 86, soient prises dans toutes les 
autres affaires dont est saisi le Comité au sujet de l’Ouzbékistan. 

21. Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a continué de suivre la situation en ce qui 
concerne la peine capitale afin d’assurer le respect des engagements acceptés par tous les États 
membres du Conseil. La question est examinée tous les six mois lors des réunions des Ministres 
délégués, qui se tiendront jusqu’à ce que l’Europe devienne une zone libre de jure de la peine de 
mort. En mai 2003, le Comité des Ministres a de nouveau exhorté les États membres concernés à 
accélérer le processus devant aboutir à l’abolition de la peine de mort en ratifiant rapidement le 
Protocole no 6 à la Convention européenne des droits de l’homme, tout en respectant strictement, 
entre temps, le moratoire sur les exécutions. 

22. En 2001, l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a adopté la résolution 1253 
(2001)9 dans laquelle l’Assemblée a réclamé de la part du Japon et des États-Unis qu’ils 
instituent sans délai un moratoire relatif aux exécutions et prennent les mesures nécessaires pour 
abolir la peine de mort, et qu’ils améliorent immédiatement les conditions régnant dans le couloir 
de la mort. L’Assemblée a décidé de mettre en question le maintien du statut d’observateur de 
ces deux États auprès de l’Organisation si aucun progrès notoire n’était constaté quant à 
l’application de la résolution avant le 1er janvier 2003. En 2002 et 2003, le Comité des affaires 
juridiques et des droits de l’homme a organisé des séminaires sur la question à Tokyo, 
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à Springfield (Illinois, États-Unis d’Amérique) et à Washington, D.C. Ultérieurement, dans sa 
résolution 1349 (2003)10, l’Assemblée a décidé de «renforcer le dialogue avec les Parlementaires 
japonais en vue de favoriser une avancée rapide vers l’institution d’un moratoire relatif aux 
exécutions et vers l’abolition de la peine de mort et de poursuivre ses efforts pour instaurer un 
dialogue avec les parlementaires des États-Unis (tant au niveau fédéral qu’au niveau des États) 
en vue de les soutenir dans leurs efforts pour instituer un moratoire relatif aux exécutions et pour 
abolir la peine de mort». L’Assemblée a décidé de débattre de l’abolition de la peine de mort 
dans les États membres et les États observateurs du Conseil de l’Europe dans un prochain avenir. 

23. L’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) a continué de publier 
des rapports sur la peine de mort dans la zone de l’OSCE, rapports qui ont servi de documents de 
base pour les réunions sur la mise en œuvre des engagements concernant la dimension humaine, 
organisées à Varsovie en octobre 2003. 

24. La Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a rappelé sa résolution, 
adoptée en novembre 1999 à Kigali, dans laquelle elle avait exhorté les États à envisager 
d’imposer un moratoire sur la peine de mort. 

25. Des informations complémentaires sur la peine de mort dans les États membres de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) figuraient dans un 
rapport d’Amnesty International intitulé «Afrique de l’Ouest: il est temps d’abolir la peine de 
mort»11. 

26. Le 10 octobre 2003, la Coalition mondiale contre la peine de mort a organisé la première 
Journée mondiale contre la peine de mort. La Coalition appuie également l’initiative «Villes 
pour la vie – Villes contre la peine de mort», organisée tous les ans par la Communauté de 
Sant’Egidio et Ensemble contre la peine de mort pour commémorer la première abolition de la 
peine de mort, par le duché de Toscane, le 30 novembre 1786. 

27. Amnesty International a fait une déclaration sur «Le rôle des règles et normes des 
Nations Unies dans la lutte en faveur des droits de l’homme» à l’occasion de la réunion d’experts 
sur l’application des règles et normes des Nations Unies en matière de prévention du crime et de 
justice pénale, organisée en février 2003 par l’Office contre la drogue et le crime. Le rapport de 
la réunion a été publié en 2003 par l’Office contre la drogue et le crime et est disponible sur 
Internet12. 

IV.  APPLICATION DES GARANTIES POUR LA PROTECTION DES DROITS 
       DES PERSONNES PASSIBLES DE LA PEINE DE MORT, UNE ATTENTION  
       SPÉCIALE ÉTANT ACCORDÉE À L’IMPOSITION DE LA PEINE DE MORT 
       À DES PERSONNES N’AYANT PAS ATTEINT L’ÂGE DE 18 ANS AU 
       MOMENT DU DÉLIT 

28. Les garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort sont 
notamment les suivantes: a) une sentence de mort ne peut être prononcée que pour les crimes les 
plus graves; b) le droit de bénéficier d’une peine moins grave si, après que le crime a été 
commis, une disposition à cet effet est adoptée sous forme de loi; c) les personnes âgées de 
moins de 18 ans au moment où le crime a été commis ne devraient pas être condamnées à mort, 
et la sentence de mort ne devrait pas être exécutée dans le cas d’une femme enceinte, de la mère 
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d’un jeune enfant ou de personnes frappées d’aliénation mentale; d) la peine capitale ne peut être 
exécutée que lorsque la culpabilité repose sur des preuves claires et convaincantes ne laissant 
aucune place à aucune autre interprétation des faits; e) la peine capitale ne peut être exécutée 
qu’en vertu d’un jugement définitif rendu par un tribunal compétent après une procédure 
juridique offrant toutes les garanties possibles pour assurer un procès équitable, y compris 
le droit de l’accusé de bénéficier d’une assistance judiciaire appropriée; f) le droit de faire appel 
de la condamnation à la peine de mort devant une juridiction supérieure; g) le droit de se 
pourvoir en grâce ou de présenter une pétition en commutation de peine; h) la peine capitale ne 
sera pas exécutée lorsqu’une procédure d’appel ou toute autre procédure de recours est pendante; 
et i) lorsque la peine capitale est appliquée, elle est exécutée de manière à causer le minimum de 
souffrances possibles. 

29. Les États membres qui maintiennent la peine de mort n’ont pas fourni d’informations sur 
l’application des garanties. Le Maroc, considéré comme un pays abolitionniste de fait, a fait des 
observations sur les garanties (voir l’annexe II ci-dessous, dans laquelle figure le résumé des 
observations reçues des États membres). 

30. Comme par le passé, la Rapporteuse spéciale sur les exécutions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires a continué de surveiller la mise en œuvre des normes internationales en 
vigueur relatives aux garanties et restrictions concernant l’application de la peine capitale. 
Au cours de la période à l’examen, la Rapporteuse spéciale est intervenue dans des affaires 
mettant en jeu la peine de mort lorsqu’il y avait lieu de penser que les restrictions internationales 
n’étaient pas respectées, et lorsque l’application de la peine capitale pouvait constituer une 
violation du droit à la vie. 

31. La Rapporteuse spéciale est intervenue, notamment, dans des affaires dans lesquelles les 
accusés, selon les renseignements communiqués, avaient été condamnés à mort en raison de 
l’application de lois ou de procédures, notamment au stade préparatoire au procès, qui étaient 
loin de satisfaire aux normes internationales. Elle est également intervenue dans des affaires dans 
lesquelles des personnes souffrant d’une incapacité ou d’une maladie mentale, ou dont les 
capacités mentales étaient extrêmement limitées, encouraient la peine de mort, et dans lesquelles 
la peine de mort avait été imposée pour des infractions qui n’entraient pas dans la catégorie des 
«crimes les plus graves». La Rapporteuse spéciale est particulièrement préoccupée par la 
question de l’interdiction de l’application de la peine capitale à des délinquants mineurs. À cet 
égard, elle a reçu plusieurs allégations qu’elle a portées à l’attention des États-Unis d’Amérique 
concernant divers recours urgents13. 

32. La Rapporteuse spéciale a en outre observé que dans des pays où les garanties et les 
restrictions relatives à l’application de la peine capitale ne sont pas réellement observées, il est 
souhaitable d’abolir la peine irréversible ou du moins de décréter un moratoire sur son 
application. Enfin, la Rapporteuse spéciale est particulièrement préoccupée par les affaires dans 
lesquelles la peine de mort a été prononcée par des juridictions d’exception et en vertu d’une 
législation spéciale qui ne garantit pas un procès équitable. 

33. En 2003, la Commission, dans sa résolution 2003/67, a prié instamment tous les États qui 
maintiennent la peine de mort «de ne pas la prononcer dans le cas de personnes âgées de moins 
de 18 ans…» (par. 4 a)). Dans la même résolution, la Commission a également réaffirmé la 
résolution 2000/1714 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de 
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l’homme relative au droit international et à l’imposition de la peine de mort à des personnes 
âgées de moins de 18 ans au moment de la commission du délit (par. 2). Dans deux résolutions 
supplémentaires, adoptées en 200315, la Commission a engagé tous les États qui n’avaient pas 
encore aboli la peine de mort à respecter les obligations qu’ils avaient contractées en vertu des 
dispositions pertinentes des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, à savoir 
notamment les articles 37 et 40 de la Convention relative aux droits de l’enfant et les articles 6 
et 14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, en ayant présentes à l’esprit les 
garanties pour la protection des droits des personnes passibles de la peine de mort. 

34. En 2003, le Comité des droits de l’enfant16 a traité la question de la peine de mort dans 
deux de ses observations finales. Dans le cas du Bangladesh et du Pakistan, le Comité a exprimé 
sa profonde préoccupation quant au fait que la peine de mort soit encore applicable aux 
personnes âgées de moins de 18 ans, en violation du paragraphe a) de l’article 37 de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Il a recommandé que ces États parties prennent des 
mesures immédiates pour s’assurer que l’interdiction de la peine de mort s’applique à tous les 
enfants de moins de 18 ans (voir CRC/C/15/Add.221 et CRC/C/15/Add.217). 

35. Des renseignements supplémentaires sur l’imposition de la peine de mort à des personnes 
âgées de moins de 18 ans ont été communiqués par Amnesty International, qui a appelé 
l’attention sur son rapport «Les enfants et la peine de mort»17. Amnesty International a signalé 
que trois délinquants mineurs avaient été exécutés en 2002 dans le même pays. 

V.  LA PEINE DE MORT DANS LE MONDE – RÉSUMÉ DE LA SITUATION 
AU 31 DÉCEMBRE 2003 

36. Le dernier rapport quinquennal et sa version révisée contiennent un certain nombre de 
tableaux illustrant la situation en ce qui concerne la peine de mort dans le monde. Quelques-uns 
de ces tableaux sont reproduits dans l’annexe I du présent rapport et mis à jour pour tenir compte 
des faits nouveaux survenus jusqu’au 31 décembre 2003. Le tableau ci-dessous, établi à partir 
des renseignements figurant à l’annexe I, est un résumé de la situation en ce qui concerne la 
peine de mort dans le monde au 31 décembre 2003: 

La peine de mort dans le monde – Résumé de la situation au 31 décembre 2003 

Pays favorables au maintien de la peine de mort 66 

Pays abolitionnistes pour toutes les infractions 77 

Pays abolitionnistes pour les infractions de droit commun 15 

Pays qui peuvent être considérés comme des pays abolitionnistes de fait 37 

 

VI.  CONCLUSIONS 

37. La tendance en faveur de l’abolition se poursuit. Le nombre de pays qui peuvent être 
considérés comme abolitionnistes de fait est passé de 33 à 37. Le nombre total de pays 
favorables au maintien de la peine de mort a baissé de 71 à 66. Le nombre de pays qui ont 
ratifié des instruments internationaux prévoyant l’abolition de la peine de mort est 
également en nette augmentation. 
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10 See ibid. (doc. 9908). See also related recommendation 1627 (2003). 

11 AFR 05/003/2003. 

12 United Nations Office on Drugs and Crimes, The Application of the United Nations 
Standards and norms in Crime Prevention and Criminal Justice, report of an expert group 
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of Justice, Vienna, 2003, pp. 231-232. Available online at 
www.unodc.org/pdf/crime/publications/standards%20&%20norms.pdf.  

13 See report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary executions 
(E/CN.4/2003/3/Add.1), paras. 511, 513, 514, 519, 521, 522 and 527. 

14 In paragraphs 1 and 6, the Sub-Commission condemned «unequivocally the imposition and 
execution of the death penalty on those aged under 18 at the time of the commission of the 
offence» and recommended that the Commission adopt a decision confirming that «international 
law concerning the imposition of the death penalty in relation to juveniles clearly establishes that 
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the imposition of the penalty on persons aged under 18 years at the time of the offence is in 
contravention of customary international law». 

15 See Commission resolutions 2002/53 (Extrajudicial, summary or arbitrary executions), 
paragraph 6, and 2003/86 (Rights of the child), paragraph 35 (a). 

16 As of 31 December 2003, 191 States were parties to the Convention on the Rights of the 
Child. Article 37, subparagraph (a) of the Convention stipulates that capital punishment shall not 
be imposed for offences committed by persons below 18 years of age. 

17 Act 50/004/2003. 
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ANNEXES 

Annexe I 

TABLEAUX INDIQUANT LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE 
LA PEINE DE MORT DANS LE MONDE AU 31 DÉCEMBRE 2003 

Tableau 1.  Pays et régions favorables au maintien de la peine capitalea 

 

Afghanistan 
Arabie saoudite 
Bahamas 
Bahreïn 
Bangladesh 
Bélarus 
Botswana 
Burundi 
Cameroun 
Chine 
Comores 
Cuba 
Égypte 
Émirats arabes unis 
États-Unis d’Amérique 
Éthiopie 
Fédération de Russie 
Guatemala 
Guinée 
Guinée équatoriale 
Guyana 
Inde 
Indonésie 
Iran (République islamique d’) 

Iraq 
Jamahiriya arabe libyenne 
Japon 
Jordanie 
Kazakhstan 
Kirghizistan 
Koweït 
Lesotho 
Liban 
Libéria 
Malaisie 
Mongolie 
Nigéria 
Oman 
Ouganda 
Ouzbékistan 
Pakistan 
Palestine 
Philippines 
Qatar 
République arabe syrienne 
République de Corée 
République démocratique du  
Congo 

République populaire 
démocratique de Corée 
République-Unie de Tanzanie 
Rwanda 
Saint-Kitts-et-Nevis 
Saint-Vincent-et-les 
Grenadines 
Sainte-Lucie 
Sierra Leone 
Singapour 
Somalie 
Soudan 
Tadjikistan 
Taiwan (Province de Chine) 
Tchad 
Thaïlande 
Trinité-et-Tobago 
Viet Nam 
Yémen 
Zambie 
Zimbabwe 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
____________________ 
 
a Les 66 pays et régions énumérés continuent d’appliquer la peine capitale pour les infractions de droit 
commun. On sait que la plupart d’entre eux ont procédé à des exécutions au cours des 10 dernières 
années; toutefois, dans certains cas, il est difficile de déterminer si des exécutions ont effectivement eu 
lieu. 
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Tableau 2.  Pays abolitionnistes pour toutes les infractionsa 

Pays ou région 
Date de l’abolition 

pour toutes les 
infractions 

Date de l’abolition 
pour les infractions 
de droit commun 

Date de la dernière 
exécution 

Afrique du Sud 1997 1995 1991 

Allemagne 1949d  e 

Andorre 1990  1943 

Angola 1992  .. 

Australie 1985 1984 1967 

Autriche 1968 1950 1950 

Azerbaïdjan 1998  1993 

Belgique 1996  1950 

Bolivie  1995/1997b  1974 

Bulgarie 1998  1989 

Cambodge 1989  .. 

Canada 1998 1976 1962 

Cap-Vert 1981  1835 

Chypre 2002  .. 

Colombie 1910  1909 

Costa Rica 1877  .. 

Côte d’Ivoire 2000  1960 

Croatie 1990  1987 

Danemark 1978 1933 1950 

Djibouti 1995  1977c 

Équateur 1906  .. 

Espagne 1995 1978 1975 

Estonie 1998  1991 

ex-République yougoslave 
de Macédoine 1991  .. 

Finlande 1972 1949 1944 

France 1981  1977 

Géorgie 1997  1994 

Guinée-Bissau 1993  1986 

Haïti 1987  1972 
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Pays ou région 
Date de l’abolition 

pour toutes les 
infractions 

Date de l’abolition 
pour les infractions 
de droit commun 

Date de la dernière 
exécution 

Honduras 1956  1940 

Hongrie 1990  1988 

Îles Marshall 1986  1986c 

Îles Salomon 1978 1966 1966f 

Irlande 1990  1954 

Islande 1928  1830 

Italie 1994 1947 1947 

Kiribati 1979  1979c 

Liechtenstein 1987  1785 

Lituanie 1998  1995 

Luxembourg 1979  1949 

Malte 2000 1971 1943 

Maurice 1995  1987 

Micronésie (États fédérés de) 1986  1986c 

Monaco 1962  1847 

Mozambique 1990  1986 

Namibie 1990  1988 

Népal 1997 1990 1979 

Nicaragua 1979  1930 

Norvège 1979 1905 1948 

Nouvelle-Zélande 1989 1961 1957 

Palaos 1994  1994c 

Panama ..  1903 

Paraguay 1992  1928 

Pays-Bas 1982 1870 1952 

Pologne 1997  1988 

Portugal 1976 1867 1849 

République dominicaine 1966  .. 

République de Moldova 1995  1989 

République tchèque 1990   

Roumanie 1989  1989 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord  1998 1965 1964 
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Pays ou région 
Date de l’abolition 

pour toutes les 
infractions 

Date de l’abolition 
pour les infractions 
de droit commun 

Date de la dernière 
exécution 

(Irlande du Nord 1998 1973 ..) 

Saint-Marin 1865 1848 1468 

Saint-Siège 1969  .. 

Sao Tomé-et-Principe 1990  1975c 

Serbie/Monténégro  2002   

Seychelles 1993  1976c 

Slovaquie 1990  .. 

Slovénie 1989  1957 

Suède 1972 1921 1910 

Suisse 1992 1942 1944 

Timor-Lesteg 1999h  1999i 

Turkménistan 1999  1997 

Tuvalu 1976  1976c 

Ukraine 1999  1997 

Uruguay 1907  .. 

Vanuatu 1980  1980j 

Venezuela 1863  .. 
 

 a Total: 77 pays. 

 b La Constitution de la Bolivie, amendée en 1995, interdit l’imposition de la peine de mort. 
Cependant, le Code pénal de 1973 prévoit la peine capitale. Pour aligner la législation sur la Constitution, 
le Congrès, par la loi no 1768 de 1997, a officiellement aboli la peine de mort pour toutes les infractions 
de droit commun et les infractions portant atteinte à la sécurité de l’État. 

 c Date de l’accession à l’indépendance. Aucune exécution n’a eu lieu depuis. La date de la dernière 
exécution n’est pas connue. 

 d La peine capitale a été abolie en 1949 pour toutes les infractions dans la République fédérale 
d’Allemagne et en 1987 dans l’ex-République démocratique allemande. 

 e La date de la dernière exécution dans l’ex-République démocratique allemande n’est pas connue. 

 f Avant cette année-là. 

 g Le 20 mai 2002, le Timor oriental est devenu indépendant et s’appelle désormais la République 
démocratique de Timor-Leste. 
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 h À la suite de la consultation populaire du 30 août 1999, où le Timor oriental s’est prononcé pour 
l’indépendance à l’égard de l’Indonésie, l’administration provisoire des Nations Unies au Timor oriental a 
décidé d’abolir la peine de mort. 

 i Aucune exécution n’a eu lieu depuis la consultation populaire. La date de la dernière exécution 
antérieure à la consultation populaire n’est pas connue. 

 j Date de l’indépendance. 
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Tableau 3.  Pays abolitionnistes pour les infractions de droit commun seulementa 

Pays Date de l’abolition Date de la dernière exécution 

Albanie 2000 1995 

Argentine 1984 1916 

Arménie 2003 1991 

Bosnie-Herzégovine 1997 .. 

Brésil 1979 (1882)b 1855 

Chili 2001 1985 

El Salvador 1983 1973 

Fidji 1999 1964 

Grèce 1993 1972 

Îles Cook   

Israël 1954 1962 

Lettonie 1999 1996 

Mexique .. 1930 

Pérou 1979 1979 

Turquie 2002 1984 
 

 a Total: 15 pays. 

 b La peine capitale a été abolie au Brésil en 1882, mais a été rétablie en 1969 pour les 
crimes politiques et est restée en vigueur jusqu’en 1979, date à laquelle elle a de nouveau été 
abolie. 
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Tableau 4.  Pays ou territoires pouvant être considérés 
comme abolitionnistes de faita 

Pays ou région Date de la dernière exécution 

Algérie 1993 

Antigua-et-Barbuda 1989 

Barbade 1984 

Belize 1986 

Bénin 1989 

Bhoutan 1964 

Brunéi Darussalam 1957 

Burkina Faso 1989 

Congo 1982 

Dominique 1986 

Érythréeb 1989 

Gabon 1989 

Gambie 1981 

Ghana 1993 

Grenade 1978 

Jamaïque 1988 

Kenya 1987 

Madagascar 1958 

Malawi 1992 

Maldives 1952 

Mali 1980 

Maroc 1993 

Mauritanie 1989 

Myanmar 1989 

Nauru 1968c 

Niger 1976 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 1950 

République centrafricaine .. 

République démocratique populaire lao 1989 

Samoa 1962c 

Sénégal 1967 
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Pays ou région Date de la dernière exécution 

Sri Lanka 1976 

Suriname 1982 

Swaziland 1989 

Togo 1979 

Tonga 1982 

Tunisie 1991 
 

 a Total: 37. Pays qui maintiennent la peine de mort pour les infractions de droit commun 
mais n’ont procédé à aucune exécution au cours des 10 dernières années ou davantage. Dans 
certains de ces pays, la peine de mort continue d’être prononcée, et les pays figurant sur la liste 
ne pratiquent pas tous systématiquement la commutation des condamnations à la peine capitale. 

 b L’Érythrée est devenue indépendante en 1993. 

 c Date à laquelle l’indépendance a été acquise. Aucune exécution n’a eu lieu depuis. 
La date de la dernière exécution n’est pas connue. 
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Annexe II 

RÉSUMÉa DES OBSERVATIONS REÇUES DES ÉTATS MEMBRES 

Costa Rica 

1. Le Gouvernement du Costa Rica a déclaré que la peine capitale avait été abolie en 1878. 
La disposition proclamant le caractère sacré de la vie humaine est devenue un principe 
constitutionnel le 26 avril 1882. Ce principe est aujourd’hui inscrit dans la Constitution de la 
République du Costa Rica, promulguée le 7 novembre 1949. En outre, d’autres normes 
juridiques comportent des dispositions similaires, par exemple la loi sur l’extradition. 

Colombie 

2. Le Gouvernement de Colombie a indiqué que la peine de mort n’est pas appliquée en 
Colombie. 

République tchèque 

3. Le Gouvernement de la République tchèque a déclaré que la Charte des libertés et droits 
fondamentaux, qui fait partie de l’ordre constitutionnel du pays, a aboli la peine de mort en son 
article 6 3). La République tchèque est partie à la Convention européenne des droits de l’homme  
et au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. En mai 2002, elle a signé le 
Protocole no 13 à la Convention européenne des droits de l’homme. Suite à l’accord du 
Gouvernement, le Parlement a entamé l’examen d’une proposition d’adhésion au deuxième 
Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ainsi que d’une 
proposition de ratification du Protocole no 13 à la Convention européenne des droits de l’homme. 
Ces deux propositions ont été approuvées en première lecture par les Comités compétents de la 
Chambre des députés. À l’issue de la seconde lecture, à l’automne 2003, elles seront soumises au 
Sénat pour approbation. 

Haïti 

4. Le Gouvernement d’Haïti a déclaré que la peine de mort a été abolie conformément à 
l’article 20 de la Constitution. Comme peine de substitution, l’article 21 1) de la Constitution 
prévoit les travaux forcés à perpétuité sans possibilité de commutation. La peine de mort a été 
appliquée pour la dernière fois avant 1987, pour homicide et atteinte à la sûreté de l’État. 

Italie 

5. Le Gouvernement italien a indiqué qu’il était engagé dans une campagne en faveur de 
l’abolition complète de la peine de mort dans le monde. En 1994, le Parlement italien a adopté la 
loi 589/1994 qui abolit toute référence à l’exécution d’une sentence de mort, initialement prévue 
dans le Code de justice militaire. Le Gouvernement a également rappelé qu’il avait signé le 
Protocole no 13 à la Convention européenne des droits de l’homme, et que le Parlement 
s’apprêtait à le ratifier. 
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Luxembourg 

6. Le Gouvernement du Luxembourg a indiqué que la loi du 20 juin 1979 a expressément 
exclu la peine de mort en toute matière. En ratifiant le Protocole no 6 à la Convention européenne 
des droits de l’homme, le Luxembourg s’est doté d’une garantie visant à empêcher la 
réintroduction de la peine de mort. Dans la pratique, le Luxembourg n’extrade pas les personnes 
vers des États où elles pourraient être soumises à la peine de mort, à moins que ceux-ci ne 
donnent des garanties jugées suffisantes que la peine capitale ne sera pas exécutée. Ces garanties 
sont stipulées dans les traités d’extradition récents conclus avec d’autres États, et figurent 
également à l’article 12 de la loi du 20 juin 2001 sur l’extradition. 

Maurice 

7. Le Gouvernement de Maurice a indiqué que la loi de 1995 portant abolition de la peine de 
mort demeure en vigueur et qu’elle n’a pas été modifiée. La loi no 31 de 1995 a modifié le Code 
pénal, remplaçant l’expression «peine de mort» par «emprisonnement à vie». En outre, le 
paragraphe 6 i) de la loi relative aux mineurs délinquants prévoit que la peine de mort ne sera pas 
prononcée à l’encontre d’une personne reconnue coupable d’une infraction, lorsque la Cour 
constate que l’auteur de l’infraction était âgé de moins de 18 ans au moment des faits. Au lieu de 
la peine de mort, la Cour prononce une peine de détention dont la durée est déterminée par le 
Président. En cas de condamnation, l’inculpé est placé en détention en un lieu et dans des 
conditions déterminés par le Président. 

Mexique 

8. Le Gouvernement du Mexique a précisé que l’article 22 de la Constitution mexicaine 
prévoit la possibilité d’appliquer la peine de mort. Toutefois, celle-ci n’est prévue dans aucune 
législation pénale. Le Code de justice militaire dispose que la peine capitale peut être appliquée 
dans certains cas (crimes et infractions contre la discipline militaire). Cependant, en pratique, la 
peine de mort n’a pas été appliquée au cours des 30 dernières années. En septembre 2003, le 
Gouvernement, par l’intermédiaire de la Commission chargée des droits de l’homme, que 
préside le Président de la République, a décidé d’appuyer des propositions présentées au Congrès 
en vue de supprimer la peine de mort de la Constitution. 

Maroc 

9. Le Gouvernement du Maroc a indiqué que le Parlement avait limité le nombre 
d’infractions susceptibles d’emporter la peine capitale. Les infractions ci-après, prévues par le 
Code pénal, sont passibles de la peine de mort: a) atteinte à la vie du Roi, du Prince héritier ou 
des membres de la famille royale; b) crimes capitaux, espionnage ou incitation à commettre l’une 
de ces deux infractions; c) atteinte à la sûreté interne ou externe de l’État; d) violation de libertés, 
et e) menaces ou violences contre un pilote au cours d’un vol. Le Code de justice militaire 
prévoit les infractions suivantes: a) désertion, mutinerie et insubordination; b) incendie 
volontaire ou destruction d’infrastructures militaires, et c) capitulation ou conspiration. La loi 
visant à prévenir les infractions contre la santé publique prévoit que la peine de mort peut être 
appliquée en cas de commerce ou fabrication de produits ou substances inadaptés à la 
consommation humaine et constituant une menace pour la santé publique. La loi antiterroriste 
limite l’application de la peine de mort aux crimes de droit commun pour lesquels le Code pénal 
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prévoit une peine d’emprisonnement à perpétuité, si l’acte en question est qualifié de crime 
terroriste (section 218-7). 

10. En ce qui concerne l’application des garanties, le Gouvernement a précisé que le 
législateur a prévu des garanties adéquates pour les personnes passibles de la peine de mort, sous 
la forme des droits de la défense et du droit à un procès équitable. En outre, le Code de procédure 
pénale a introduit une nouvelle disposition en vertu de laquelle une affaire peut être soumise à un 
double degré de juridiction. Le législateur ne permet pas que les exécutions capitales se 
déroulent en public; seules quelques personnes sont autorisées à y assister, notamment l’avocat 
de la défense, un médecin, un imam et deux témoins. Une femme enceinte condamnée à mort ne 
peut être exécutée que 45 jours après l’accouchement. Après l’exécution, le corps doit être remis 
à la famille, à sa demande, sous réserve que l’inhumation n’ait pas lieu en public.  

Paraguay 

11. Le Gouvernement du Paraguay a indiqué que, le 22 juillet 2003, la loi 2131/03 portant 
ratification du deuxième Protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques avait été promulguée.  

Roumanie 

12. Le Gouvernement de la Roumanie a indiqué que la peine de mort a été abolie par voie 
constitutionnelle, en 1991.  

Turquie 

13. Le Gouvernement de la Turquie a déclaré qu’après avoir promulgué le 3 août 2002 une loi 
portant abolition de la peine de mort, sauf en temps de guerre ou de menace de guerre éminente, 
le Parlement avait ratifié le Protocole no 6 à la Convention européenne des droits de l’homme 
le 26 juin 2003. 

 

____________________ 

 
a Le texte complet des réponses est disponible pour consultation dans les dossiers du secrétariat. 
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